Compte rendu de la séance du jeudi 20 décembre 2012

Secrétaire(s) de la séance: Régis LE FLOHIC

Ordre du jour:

· Bibliothèque : présentation nouvelle bibliothécaire

· Bulletin municipal

· Présentation du site

· Questions diverses

Délibérations du conseil:

mise en concurrence par le CDG pour la protect. sociale complément (DE_2012_31)

Objet : Délibération relative à l’adhésion à la procédure de passation d’une convention de participation mise en concurrence par le Centre de Gestion de l’Ardèche.

Le Maire expose à l’assemblée :

« Un nouveau dispositif destiné à permettre aux collectivités de participer au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents a été mis en place par le décret n° 2011-1474.

En conséquence, les anciennes aides accordées, notamment aux mutuelles des fonctionnaires territoriaux, directement par l’employeur, ou via le Comité des Œuvres Sociales, deviendront caduques au 1er janvier 2013.

L’adhésion à une protection sociale complémentaire est facultative pour les agents actifs et retraités.

En outre, l’aide apportée par l’employeur aux actifs l’est aussi.

La participation de l’employeur, s’il y en a une, est versée soit directement à l’agent soit via une mutuelle, une institution de prévoyance ou une entreprise d’assurance sous forme d’un montant d’aide par agent, multiplié par le nombre d’agents.

Son montant peut être modulé selon le revenu ou la composition familiale de l’agent dans un but d’intérêt social.

La collectivité peut apporter sa participation soit au titre du risque « santé »  (risques liés à l’intégrité physique de la personne et ceux liés à la maternité), soit au titre du risque « prévoyance » (risques liés à l’incapacité, l’invalidité et le décès), soit au titre des deux risques.

Pour chacun des deux risques ou les deux, la collectivité peut soit apporter sa contribution a priori sur tous les contrats des agents qui auront été labellisés, soit conclure une convention de participation après mise en concurrence entre les opérateurs précédemment cités, pour une durée de 6 années.

Dans ce dernier cas, seul le contrat souscrit auprès de l’opérateur retenu (en santé et/ou en prévoyance) pourra bénéficier de la participation de la collectivité.

En application de l’article 25 de la loi du 26 janvier 1984, le Centre de gestion a décidé de lancer une consultation en vue de conclure une telle convention de participation pour le seul risque « prévoyance », pour le compte des collectivités et établissements affiliés qui le demandent.

Cette mutualisation devrait permettre d’obtenir des conditions tarifaires attractives.

A l’issue de cette consultation, la collectivité conservera bien entendu la possibilité de ne pas signer la convention de participation proposée.

Le montant de la participation que la collectivité compte verser sera précisé à la signature de la convention. Ce montant, qui peut être modulé, ne pourra dépasser le montant total de la cotisation et aura été déterminé au préalable dans le cadre du dialogue social avec les représentants du personnel et après avis du Comité technique paritaire ».

Les membres du Conseil municipal, 

Considérant l’intérêt de participer à la protection sociale complémentaire « prévoyance » des agents de la collectivité et de s’associer à la démarche de mutualisation proposée par le Centre de gestion, après en avoir délibéré :

· décident de se joindre à la procédure de mise en concurrence pour la passation d’une convention de participation au titre du risque « prévoyance », que va engager le Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Ardèche conformément à l’article 25 de la loi du 26 janvier 1984,

· prennent acte, qu’après avoir pris connaissance des tarifs et garanties proposés, la collectivité aura la faculté de ne pas signer la convention de participation souscrite par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Ardèche.
BIBLIOTHEQUE

A l’occasion du départ de Michèle Magnanou et de l’arrivée de Fabienne Casteyo au poste de bibliothécaire de la commune, un récapitulatif des modalités de fonctionnement de la bibliothèque est présenté par Fabienne.

La bibliothèque est gérée par l’association « Planète Bibli ». Une subvention annuelle de fonctionnement est versée par la mairie pour un montant de 650 €. La bibliothécaire est rémunérée par la commune.

Le poste passe de 3h hebdomadaires à 6 h hebdomadaires pour prendre en compte les nouvelles missions de la bibliothécaire qui sont : l’installation et la gestion du site de la commune, la réalisation du bulletin municipal, le suivi et la mise en place d’évènements culturels ponctuels (printemps des poètes..).

La prochaine assemblée générale de l’association se tiendra le 24 janvier 2012 à 18h à la bibliothèque. Le renouvellement du bureau est à l’ordre du jour. L’adhésion est actuellement de 7€ par famille. 12 familles fréquentent régulièrement la bibli.

Le bibliobus passera maintenant 2 fois par an, avec une navette toutes les 6 semaines pour les réservations. Il est possible de réserver en ligne. Pour ce faire, envoyer un mail à Fabienne à l’adresse : biblio_malarce@laposte.net
0475358661.

BULLETIN

Fabienne présente le sommaire (modifications possibles):
Mot du maire, budget, impots locaux (+sidet), projets 2013, OCMMR, Ecole (nouveau groupe scolaire), Inauguration du presbytère, Bibliothèque, Goûter poésie et Festival essayages, Sictoba, Incinération des déchets verts, Site Internet, La thine gelée, Budget service eau, Appel à contribution rivière du syndicat chassezac, Barrage EDF, Dossier : Line Bacconnier, Vie des associations : les Amis de Thines, Association de sauvegarde des monuments, le Lièvre de mars et l'herbe folle, Cercle en ciel, Noël des enfants, Lafigère : Halloween et mardi gras, Gaz de schiste, Etat-Civil.

ECOLE INTERCOMMUNALE DE GRAVIERES

Le projet de réaménagement du groupe scolaire de Gravières est en cours. Un nouveau bâtiment sera installé dans le prolongement de l’école du bas, le long de la route. Sont prévus dans ces nouveaux locaux, une cuisine un réfectoire et des bureaux. A l’emplacement de l’ancienne cantine, une nouvelle classe sera installée. L’intégralité de l’école se trouvera donc désormais en bas. La classe dans la mairie reviendra aux services administratifs communaux. 

Les Etapes prévisionnelles sont les suivantes : janvier 2013 : Avant-Projet Sommaire, février 2013 : 1ère demande de subventions, fin 2013 : début des travaux espérés...

Le coût du projet s’élèverait à priori aux alentours de 450 000 € environ.

Le montage financier mis en place fait intervenir les 3 communes. : sur l'autofinancement restant à devoir 40% pour la commune de Gravières (en plus de l'achat du foncier, raccordement eau et assainissement etc... ), et les 60% restants sont répartis sur les 3 communes (au prorata des enfants, mais avec une participation de base quel que soit le nombre d’enfants scolarisés).

SITE

La commission gîte avait projeté en 2010 la création d’un site pour la commune de façon principalement à faire la promotion des gîtes communaux. La création de ce site avait été confiée à la société Oligraphe. Pour différentes raisons d’organisation ce projet a été mis en veille durant l’année 2011. Début 2012 nous avons repris contact avec Oligraphe pour finaliser ce projet. A l’occasion de l’embauche de Fabienne Casteyo, la bibliothécaire a été chargée de continuer ce travail avec Oligraphe. La mise en place du site suis son cours, la maquette est prête, il faut encore alimenter le site. Une requête a été lancée vers les conseillers municipaux pour qu’ils puissent apporter leur contribution au site.

DECHETS VERTS

Une étude a été lancée par le SICTOBA sur la problématique des déchets verts. Pascal RINGUET fera partie du Comité de pilotage pour représenter la Communauté de communes des Cévennes Vivaroises.

TRAVAUX SUR LE BARRAGE DE MALARCE

Les travaux sur le barrage de Malarce auront duré une année, de Novembre 2011 à novembre 2012. D’un coût global de 4 millions d’euros, ils visaient à équiper l’ouvrage d’un évacuateur de crue complémentaire de type « touches de piano » (Piano Keys Weir). Les premières étapes ont débuté avec la destruction de la partie droite du barrage pour l’aménagement du nouvel évacuateur (2000 tonnes de béton à démolir). Une grue de 65 m de haut a été nécessaire pour l’ensemble des travaux.

Une passe à loutre et à castor a été aménagée pour faciliter le déplacement de ces animaux aval/amont. Cette passe est constituée d’un escalier de 50 m de long comprenant une centaine de marches de 25 cm.

Un évacuateur de crue est un dispositif assurant l’évacuation des eaux en excédent d’un barrage notamment en cas de crue. Il permet maintenant d’atteindre une capacité d’évacuation supérieure représentant près de 290 fois le débit moyen du Chassezac.

Une première réunion-inauguration a été organisée en décembre par les responsables du chantier pour les élus des communes et syndicat concernés. A cette occasion, les divers intervenants avaient prévu deux vidéos et une visite du barrage. Cette réunion a été très appréciée, et les participants ont pu réaliser l’importance et la qualité de ce chantier. 

A la demande du maire une réunion publique sera organisée début 2013 pour permettre aux habitants, dont certains ont eu à souffrir des travaux, de mieux appréhender cette réalisation. 

